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P R É F A C E

Fidèle à son mandat, la Reconstitution des Débats publie, en collaboration avec la
Direction de l'Edition de l'Assemblée nationale, un autre volume des Débats de l'Assemblée
législative (1901-1904). Cette collection s'enrichira à chaque année des textes d'une
Législature et ce jusqu'à 1963, date de la création de l'actuel Journal des Débats.

Parmi les ouvrages déjà publiés, les trois premiers ont été rédigés par monsieur Marcel
Hamelin et comprennent les années 1868 à 1878. Trois autres reproduisent les débats des
années 1893 à 1900. Certains s'étonneront de l'absence de publication pour la période de 1879
à 1893. Cette absence s'explique par l'existence d'une version d'époque réalisée par les frères
Alphonse et Louis-Georges Desjardins et N. Malenfant.

Comme pour la 9e Législature, chaque session de la 10e Législature est publiée
séparément. L'introduction qui est publiée dans le présent volume porte sur l'ensemble de la
Législature, soit 1901, 1902, 1903 et 1904.

Le lecteur qui voudra trouver un complément d'informations tant sur l'origine du projet
que sur la méthodologie utilisée pourra lire l'introduction des premier et quatrième volumes.

Jocelyn Saint-Pierre

Chef de la Division de la
reconstitution des Débats



VI

Bibliographie

Tous les journaux de la liste suivante ont été dépouillés, mais certains d'entre eux ne
contenaient aucune information relative aux débats parlementaires.

Journaux de base

1) Le Canada (1903-1904)
2) L'Evénement (1902-1904)
3) The Gazette (1901-1904)
4) Le Journal (1901-1904)
5) The Montreal Daily Herald (1904)
6) The Montreal Daily Stâr (1901-1904)
7) La Presse (1901-1904)
8) The Quebec Chronicle (1901-1904)
9) The Quebec Daily Telegraph (1901-1902)

10) Le Soleil (1901-1904)

Journaux complémentaires

L'Avenir du Nord (1901-1904)
Le Canada-Français (1901-1904)
Le Canard (1902-1903)
Le Colon du Lac Saint-Jean (1902)
Le Courrier de Saint-Hyacinthe (1901-1904)
Le Courrier de Saint-Jean (1901-1904)
Le Courrier de Sorel (1901-1904)
Le Courrier des Etats-Unis (1904)
Le Courrier du Canada (1901)
Le Courrier du dimanche (1904)
La Croix (1903-1904)
Le Cultivateur (1901-1904)
Les Débats (1901)
L'Echo de Charlevoix (1901-1904)
L'Echo des Bois-Francs (1901-1904)
L'Etoile du Nord (1901-1904)
L'ÊVénement (1901-1903)
La Gazette de Berthier (1901-1904)
Le Journal (de Chicoutimi) (1901-1902)
Le Journal de Françoise (1903-1904)
Le Journal de Waterloo (1901-1904)
Le Journal des Campagnes (1901)
Le Lac Saint-Jean (1903-1904)
Le Monde illustré (1901-1904)
The Montreal Daily Herald (1901-1903)
The Montreal Daily Witness (1901-1904)
La Nation (1902-1904)
Le Nationaliste (1904)
Lë Nord (1901)
La Patrie (1901-1904)
Le Pionnier canadien (1904)
Le Pionnier de Sherbrooke (1901-1902)
Le Progrès de l'Est (1901-1904)
Le Progrès de Valleyfield (1901-1904)
Le Progrès du Golfe (190~4)
Le Progrès du Saguenay (1901-1904)
The Quebec Daily Mercury (1901-1903)
The Quebec Daily Telegraph (1903-1904)
Le Quotidien (1901-1904)
Le Rappel (1903-1904)
Le Saint-Laurent (1901-1904)
The Saturday Budget (1901-1904)
The Sherbrooke Daily Record (1902-1904)
Le Sorelois (1901-1904)
Le Sourire (1904)
Le Spectateur (1902-1904)



VII

Le Temps (1904)
La Tribune (1901-1904)
Le Trifluvien (1901-1904)
The True Witness and Catholic Chronicle (1901-1904)
L'Union (1901-1904)
L'Union des Cantons de l'Est (1901-1904)
La Vérité (1901-1904)

Autres sources
- Bills, 1ère session, 10e Parlement, 1901
- Bills, 2e session, 10e Parlement, 1902
- Bills, 3e session, 10e Parlement, 1903
- Bills, 4e session, 10e Parlement, 1904
- Duffy, l'honorable H. T., Discours sur le budget prononcé par

l'honorable H. T. Duffy, Trésorier de la Province, à l'Assemblée
législative de Québec, le 6 mars 1901, Québec, Cie d'imprimerie "Le
Soleil", 1901, 37p.

- Duffy, l'honorable H. T., Discours sur le budget prononcé par
l'honorable H. T. Duffy, Trésorier de la Province, à l'Assemblée
législative de Québec, le 11 mars 1902, Québec, Cie d'imprimerie "Le
Soleil", 1902, 39p.

- Duffy, l'honorable H. T., Discours sur le budget prononcé par
l'honorable H. T. Duffy, Trésorier de la Province, à l'Assemblée
législative de Québec, le 26 mars 1903, Québec, Cie d'imprimerie "Le
Soleil", 1903, 57p.

- Flynn, Edmund James, La mauvaise politique gui dépouille nos
forêts, sans profit pour le travail canadien, Discours en réponse à
M. Parent sur la guestion forestière. Québec, Imprimerie S.-A.
Demers, 1903, 23p.

- Gouin, Sir Lomer, Discours prononcés par l'honorable M. Lomer
Gouin, ministre de la Colonisation et des Travaux publics à
l'Assemblée législative de Québec, session 1904, s.l., s.n., (1904)
95p.

- Journaux de l'Assemblée législative de la province de Québec,
du 14 février au 28 mars 1901, Québec, Cie d'Imprimerie de Québec,
1901, 318p.

- Journaux de l'Assemblée législative de la province de Québec,
du 13 février au 26 mars 1902, Québec, Cie d'Imprimerie de Québec,
1902, 335p.

- Journaux de l'Assemblée législative de la province de Québec,
du 26 février au 25 avril 1903, Québec, Cie d'Imprimerie de Québec,
1903, 573p.

- Journaux de l'Assemblée législative de la province de Québec,
du 22 mars au 2 juin 1904, Québec, Cie de publication du "Soleil",
1904, 463p.

- McCorkill, l'honorable J.C.J.S., Discours sur le budget
prononcé par l'honorable J.C.J.S. McCorkill, Trésorier de la
Province, à l'Assemblée législative de Québec, le 19 avril 1904,
Québec, Cie de publication "Le Soleil"- 1904, 56p.

- Ordres du jour de l'Assemblée législative de la province de
Québec 1901.

- Ordres du jour de l'Assemblée législative de la province de
Québec 1902.

- Ordres du jour de l'Assemblée législative de la province de
Québec 1903.

- Ordres du jour de l'Assemblée législative de la province de
Québec 1904.

- Parent, l'honorable Simon-Napoléon, Discours de l'honorable
S.-N. Parent sur la guestion des droits de coupe sur le bois à pulpe,
prononcé à l'Assemblée législative de Québec, le 25 avril 1903,
Québec, (s.éd.) 1903, 47p.

- Procès-verbaux de l'Assemblée législative de la province de
Québec, 1901, Québec, Cie d'Imprimerie de Québec, 1901, 290p.

- Procès-verbaux de l'Assemblée législative de la province de
Québec, 1902, Québec, Imprimerie du "Soleil", 1902, 318p.

- Procès-verbaux de l'Assemblée législative de la province de



VIII

Québec, 1903, Québec, Imprimerie du "Soleil", 1903, 499p.
Procès-verbaux de l'Assemblée législative de la province de
Québec, 1904, Québec, Imprimerie du "Soleil", 1904, 437p.
Statuts de la province de Québec, 1901, Québec, Imprimeur du
roi, 1901, 524p.
Statuts de la province de Québec, 1902, Québec, Imprimeur du
roi, 1902, 436p.
Statuts de la province de Québec, 1903 Québec, Imprimeur du
roi, 1903, 913p.
Statuts de la province de Québec, 1904, Québec, Imprimeur du
roi, 1904, 453p.



IX

Sigles

am. : amendement
C. : conservateur
C I . : conservateur indépendant
d.d. : dépôt de document
int. : interpellation
L. : libéral
m. : motion
s.-am. : sous-amendement



XI

FAITS MARQUANTS DE LA DIXIÈME LÉGISLATURE (1901-1904)

Le 14 février 1901 s'ouvre la première session de la dixième législature. Le parti libéral
a été reporté au pouvoir et Simon-Napoléon Parent préside à ses destinées et à celles de la
province.

Le gouvernement libéral, issu des élections du 24 mai 1897, aurait pu, selon notre
coutume parlementaire, se maintenir en place pendant encore au moins un an. Or, des
élections générales sont déclenchées prématurément le 7 décembre 1900.

Le 25 septembre s'éteint le premier ministre Félix-Gabriel Marchand. Pour la première
fois au Québec, un chef de gouvernement meurt en poste. Dès le 2 octobre, le lieutenant-
gouverneur Louis-Amable Jetté appelle Simon-Napoléon Parent à la succession du défunt.
Ministre des Terres, Forêts et Pêcheries dans le cabinet précédent, le nouveau premier
ministre cumule également les fonctions de maire de Québec et d'administrateur de quelques
compagnies dont celle du Pont de Québec. Ajoutons qu'il est en plus membre d'un influent
bureau d'avocats de la Vieille Capitale. Il modifie peu le cabinet qui est assermenté le 3
octobre. L'ancien personnel politique demeure en place. Toutefois, pour éconduire J.-É.
Robidoux, l'ardent défenseur d'un projet de ministère de l'Instruction publique, on lui offre un
poste de juge et l'on fait accéder Lomer Gouin au ministère.

A Ottawa, Wilfrid Laurier détient le pouvoir depuis 1896. Il jouit d'un fabuleux prestige
au Québec du fait qu'il soit le premier francophone à occuper la première fonction du pays
depuis la Confédération. Tant chez les libéraux que chez les conservateurs, la sujétion aux
partis fédéraux de leurs équivalents provinciaux est considérée comme tout à fait naturelle.
Ainsi, Laurier recommande et obtient la nomination de Parent à la succession de Marchand
alors que J.-É. Robidoux et Horace Archambault auraient pu légitimement prétendre au titre.
D'ailleurs, le Soleil qui ne cache pas ses couleurs l'avoue sans ambages: être libéral à
Québec, c'est l'être également à Ottawa. A partir de là s'explique l'une des causes du
scrutin précoce de 1900.

Le cabinet Parent est à peine assermenté que la campagne électorale fédérale bat son
plein. Le gouvernement Laurier vante ses réalisations: refoulement des préjugés de race et de
religion et règlement de la question des écoles manitobaines, réhabilitation du crédit du pays
et diminution de la dette publique, participation glorieuse des soldats canadiens à la guerre
du Transvaal. Le 7 novembre, le parti de Laurier rafle 133 des 213 sièges que comptent alors
les Communes. Il faut bien dire que c'est le Québec qui le reporte au pouvoir en lui
accordant 57 des 65 sièges de la province alors que l'Ontario choisit 55 conservateurs et 37
libéraux pour le représenter à Ottawa. Ce résultat amènera l'opinion publique ontarienne à
agiter une fois de plus l'épouvantail du "french power". Grâce à des organisations communes,
les deux partis frères s'entraident et chaque camp met ses grands ténors au service de
l'autre selon les circonstances.

Les conservateurs fédéraux du Québec sortent de cette lutte les reins brisés. De seize
qu'ils étaient à la dernière législature, ils ne se retrouvent plus que huit. Parent profite de
la situation. Constatant que les libéraux de Laurier ont toujours le vent en poupe au Québec,
il continue sur cette lancée. Des élections partielles s'imposaient à l'Assemblée législative
puisqu'une demi-douzaine de sièges étaient alors vacants. Le 14 novembre 1900, les Chambres
sont dissoutes et les soixante-quatorze comtés provinciaux remis en jeu le 7 décembre
suivant. Le 30 novembre se déroulera la présentation des candidats. Or, dès cette date,
trente et un aspirants, tous libéraux, sont élus sans opposition. Quelques jours plus tard,
quatre autres joindront ce groupe, les opposants conservateurs d'abord en lice s'étant désistés.

Cependant, les conservateurs n'avaient pas attendu ces premiers résultats pour
manifester leur désarroi. Encore atterrés par leur défaite au niveau fédéral, ils partent
perdants dans la lutte provinciale et ils en sont conscients. Une rumeur veut tout d'abord que
le "caucus" ait carrément envisagé pour un temps de laisser le champ libre à Parent en ne
présentant aucun adversaire aux libéraux. Ce geste spectaculaire aurait dénoncé au public la
décision subite et anti-démocratique du premier ministre. Il se ravise pourtant et décide de
se battre jusqu'au bout même s'il ne cultive aucune illusion quant au verdict populaire.

Les conservateurs accusent les libéraux de déloyauté envers eux: procéder à des
élections aussi hâtivement après l'écrasement de leurs collègues fédéraux équivaut à
s'acharner sur un lutteur déjà hors de combat. Ils reprochent à Parent de n'avoir pas fait ses
preuves avant d'en appeler au peuple. Ils qualifient d'inconstitutionnelle cette dissolution des
Chambres dix-huit mois avant son échéance légale. Et les comptes publics n'étant pas encore
publiés pour l'année courante, toute discussion devant l'électorat devient impossible. Ils se
font aussi les défenseurs de l'autonomie provinciale et proclament que, sous les libéraux, le
gouvernement québécois se transforme en une succursale pure et simple d'Ottawa. Ils
déplorent l'ingérence grandissante du gouvernement central dans les affaires du Québec.
Enfin, l'opposition conservatrice supplie la population de voter de façon réfléchie afin de ne
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pas la rayer complètement du tableau politique québécois, ce qu'elle redoute par dessus tout.
Quant aux libéraux, ils se vantent d'avoir restauré et équilibré les finances, réformé

l'éducation, publié le premier manuel scolaire gratuit et aboli certaines taxes. Ils ont redonné
la prospérité au Québec en développant des richesses jusque-là inexploitées. Ils attribuent cet
essor général à la gestion honnête de Marchand et à l'habileté de son successeur. Ils mettent
les électeurs en garde contre Flynn et son entourage qui ont fait preuve d'incompétence lors
de leur passage au pouvoir. Le gouvernement sortant couvre d'ignominie l'administration du
parti conservateur de 1892 qu'il qualifie de "gouvernement du coup de force" et de "castors".
Quant à la tenue d'élections avant la fin de leur mandat, les libéraux la justifient au nom de
la plus élémentaire démocratie qui, toujours selon eux, exige de faire approuver par le peuple
le choix du lieutenant-gouverneur, ce que les conservateurs ont bien pris garde de faire
autrefois lorsque la couronne imposa certains de leurs conseillers législatifs comme premiers
ministres.

Le 7 décembre, il restait donc un peu plus de la moitié des sièges à pourvoir. Le
scrutin confirme la victoire écrasante des libéraux: soixante-six comtés leur sont dévolus. Le
siège des Iles-de-la-Madeleine demeure vacant jusqu'au 22 juillet 1901, la fermeture de la
navigation entre Québec et cette région justifiant ce retard. Là encore, la déconfiture du
parti conservateur est navrante. Flynn ne dirigera plus qu'une maigre opposition de sept
membres alors qu'elle en comptait vingt-trois avant la dissolution de la Chambre. Le mauvais
découpage de la carte électorale et le mode de scrutin uninominal à un tour ne lui assurent
que 9,5% des sièges alors qu'elle a obtenu 43,8% du suffrage exprimé. Le Québec arbore
donc le drapeau libéral au provincial comme au fédéral ce qui en théorie devrait faciliter les
relations entre les deux paliers de gouvernement.

Le contexte politique

La nouvelle Assemblée législative se réunit le 14 février 1901 alors que les Communes
siègent depuis un peu plus d'une semaine.

La position confortable du parti libéral, tant à Québec qu'à Ottawa, n'implique pas
nécessairement une unanimité tranquille au sein de ses troupes dont il a du mal à contenir
l'impétuosité. Adopter l'étiquette libérale lors d'une élection, c'est partir gagnant. Déjà, au
moment des mises en nomination aux élections provinciales, des heurts se produisent entre
libéraux au sein d'un même comté et les chefs doivent trancher en faveur d'un des nombreux
aspirants à l'investiture du parti. Ces jugements de Salomon provoqueront des animosités
irrémédiables et des candidats évincés choisiront de se présenter quand même mais comme
libéraux indépendants. Ainsi, dans Québec-Est, Lane l'emporte sur Darveau, candidat de
Parent, et la brouille s'installe entre le nouveau député et le premier ministre. Le même
scénario se répète lors des élections partielles en Beauce. En 1902, le libéral Arthur Godbout
y défait Blaise Letellier, candidat du premier ministre et du Soleil. Le 3 octobre suivant, le
même désaccord se manifeste dans Soulanges et crée du ressentiment chez les libéraux qui
perdent le comté au profit des conservateurs. Dans Stanstead, les ministériels commettent
une gaffe en choisissant un candidat anglophone alors que les conservateurs misent sur le
francophone Georges-Henry St-Pierre et l'emportent. Enfin, aux partielles du 10 mars 1904,
les conservateurs s'emparent de Portneuf et de Maskinongé. Les milieux libéraux attribuent
ces deux derniers échecs à l'impopularité de Parent. La puissance des libéraux leur permet
toutefois de traverser ces querelles intestines sans trop de dommage. Du côté de l'opposition
quatre acquisitions mettent du baume sur ses plaies car, en plus du cinglant revers que l'on
sait, elle avait vu le député de Lotbinière, Napoléon Lemay, quitter ses banquettes pour
joindre les rangs ministériels à la veille de la session de 1902.

A l'extérieur de la Chambre, les forces nationalistes latentes se cristallisent autour d'un
mouvement, la Ligue nationaliste. Née presque sous le manteau, la Ligue tient sa première
assemblée publique le 23 août 1903. Elle se veut indépendante des partis traditionnels.
Cependant, sa filiation bourassiste est limpide. Henri Bourassa, rappelons-le, siège toujours
aux Communes comme député libéral de Labelle mais n'en continue pas moins sa lutte pour
l'indépendance du Canada et contre l'impérialisme anglais. Cette campagne atteint un certain
sommet le 12 mars 1901 alors que le petit-fils de Papineau dépose au Parlement fédéral sa
fameuse motion. Celle-ci stipule entre autres que l'intervention du Canada au Transvaal ne
doit pas constituer un précédent et l'engager dans toute autre guerre de l'Empire. Cette
proposition est rejetée par un vote écrasant de 144 voix contre 3. Rien n'empêche qu'elle a
soulevé un débat profond qui sortira le sentiment nationaliste de sa léthargie.

La conférence impériale de 1902 suscite également l'inquiétude du député fédéral de
Labelle puisque, l'année précédente, le ministre anglais Joseph Chamberlain avait lancé l'idée
d'une fédération impériale. Une frange importante de l'opinion canadienne-française du
Québec réagit fortement contre le projet anglais d'autant plus que le cabinet Laurier semble
tergiverser. Les forces anti-impérialistes sont donc aux aguets lors de la conférence et
s'interrogent sur l'attitude de Laurier face au gouvernement métropolitain. Les rumeurs les
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plus diverses circulent jusqu'à ce que la nouvelle parvienne que le premier ministre du
Canada n'a pas cédé sur quoi que ce soit à Londres. Cette fermeté réconciliera Laurier et
Bourassa mais pour un temps seulement. Comme nous verrons plus loin, la thèse bourassiste
trouvera quelques défenseurs au sein même de l'Assemblée législative.

La Ligue nationaliste oeuvre dans la même ligne de pensée et sur les deux fronts, au
fédéral comme au provincial. Dans ce dernier cas, elle soutient l'autonomie du Québec et
condamne la politique de Parent en matière de développement des ressources naturelles
qu'elle voudrait voir exploitées par des gens du pays. La Ligue trouve quelques sympathisants
parmi les membres de la Chambre qui n'en conservent pas moins leur allégeance politique
traditionnelle. Selon Rumilly, elle aurait été fondée chez Maurice Perrault, député libéral de
Chambly; Ernest Roy, député libéral de Montmagny, lui aurait été sympathique. Du côté des
conservateurs, Georges-Henry St-Pierre et Jérôme-Adolphe Chicoyne partagent ces sentiments
nationalistes. La Ligue se fera donc entendre à la Chambre par personnes interposées. Une
troisième force pose ses assises au Québec.

La politique fédérale s'ajuste mal parfois aux projets du Québec. Le cas du nouveau
chemin de fer transcontinental vient illustrer ce fait. Un groupe d'hommes d'affaires de la
Vieille Capitale défend une ligne presque parallèle à celle du Pacifique canadien mais
orientée plus au nord. Québec en serait le terminus d'où l'on acheminerait le blé de l'Ouest
vers l'Europe. De plus, le tracé passe par le Lac-Saint-Jean et la Baie-James et assure ainsi
un meilleur développement de l'arrière-pays québécois. Le cabinet provincial appuie d'abord
ce projet et profite de la conférence interprovinciale de 1902 pour rallier les Maritimes à
cette cause. Plusieurs plans sont ébauchés opposant une foule de compagnies les unes aux
autres. Le Grand Tronc en particulier prône le prolongement de son réseau avec Portland
pour tête de ligne. Les promoteurs de Québec s'indignent puisque ce projet n'implique aucune
infrastructure nouvelle dans la province, avantage Montréal et draine le commerce canadien
vers un port américain. Le gouvernement provincial finit par retirer son appui au groupe
québécois puisque Laurier entérine le projet du Grand Tronc en l'assortissant toutefois de la
condition suivante: le nouveau transcontinental partira de Moncton et passera par Québec. Il
est même vaguement question d'englober la construction tant attendue du pont de Québec
dans ce vaste complexe.

C'est dans ce climat que Simon-Napoléon Parent gouvernera. Les débats à la Chambre
ne manqueront pas d'être influencés par ces questions d'envergure fédérale même si l'amitié
de Parent pour Laurier semblait assurer à ce dernier une Assemblée québécoise docile.

Les grands débats à la 10e législature

A côté du travail de routine, trois grands thèmes émergent au cours de cette
législature: les problèmes constitutionnels, les questions économiques et financières et la
question sociale axée sur le monde du travail.

Problèmes constitutionnels

Même si, comme nous l'avons vu plus haut, le gouvernement Parent est largement
inféodé au gouvernement Laurier, rien n'empêche quelques sursauts d'indépendance de la
Chambre, et non seulement de la part de l'opposition mais encore d'occupants des banquettes
ministérielles.

1. Pêcheries

Le discours du trône de 1901 fait allusion à la question des pêcheries du golfe Saint-
Laurent qui demeure toujours pendante entre le gouvernement fédéral et celui de Québec.
Quelque temps auparavant, le Conseil privé avait reconnu la juridiction provinciale sur les
pêcheries mais des querelles d'interprétation subsistent entre les deux niveaux de
gouvernement. L'opposition déplore ce retard mais encourage le gouvernement provincial à
maintenir une attitude ferme face au pouvoir central. En 1902, le gouvernement fait
connaître à la Chambre deux réclamations qu'il a adressées à Ottawa: le remboursement à la
province des sommes perçues depuis 1867 et provenant des baux et des permis de pêche et le
versement d'une partie de l'indemnité payée par les Etats-Unis en vertu du traité de
Washington. Cependant, la situation évolue lentement puisqu'en 1904 aucune entente n'est
encore intervenue, ce que l'opposition ne manque pas de relever avec ironie.

2. Subside fédéral

La question du subside fédéral est également préoccupante. Lors de la session de 1901,
le premier ministre souligne la nécessité d'augmenter les revenus de la province mais se
refuse pour l'instant de le faire en réclamant la hausse du subside fédéral. Selon lui, mieux
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vaut prouver avant d'entreprendre une telle démarche que le Québec peut se bien administrer
"sans l'aide d'un secours extérieur". L'opposition, fidèle à son rôle, le presse de renégocier
cette somme. Une discussion plus profonde s'engagera à ce propos à la session de 1902.
Maurice Perrault, député libéral de Chambly, dépose le 12 mars une proposition aux exigences
nombreuses dont l'une est l'augmentation du subside fédéral. Parent approuve cette
réclamation. Il reconnaît que les frais d'administration de la province ont beaucoup augmenté
depuis 1867 tandis que l'octroi fédéral n'a pas été modifié. Des négociations étant en cours,
le premier ministre recommande la discrétion afin de ne pas les entraver. L'opposition
réclame plus de détails sur ces discussions même si aucune correspondance n'existe à ce
sujet. Le député d'Argenteuil, W. A. Weir, se dispenserait bien pour sa part d'ennuyer le
pouvoir central avec cette question et préconise plutôt une exploitation accrue des forêts et
des mines.

Des historiens ont prétendu que Parent avait informé Laurier de l'intention du député
de Chambly de présenter une telle motion; le premier ministre du Canada en aurait été
agacé et aurait déconseillé à son homologue québécois de tolérer le débat. Cependant, ce
dernier aurait jeté du lest, se disant qu'une discussion à la Chambre lui servirait pour frapper
un grand coup. En effet, il décide de rouvrir le dossier constitutionnel concernant le subside
fédéral. Le 18 décembre 1902, il convoque une conférence interprovinciale des premiers
ministres. Celle-ci se voulait le prolongement de la première du genre convoquée par Honoré
Mercier en octobre 1887. Lors de cette conférence mémorable, les revendications des
participants avaient été nombreuses et énergiques, cependant elles devaient rester lettre
morte. Moins ambitieuse, la conférence de 1902 vise un ajustement des subsides et octrois
fédéraux proportionnellement à l'augmentation de la population.

A la session de 1903, le gouvernement Parent dresse un bilan des relations fédérales-
provinciales en ce domaine. Il signale qu'en retour de la cession des droits de douane et
"d'accise", la province de Québec reçoit chaque année la somme de $ 70 000 et 80 cents par
tête selon le recensement de 1861. Soulignant que les frais d'administration ont progressé
avec l'accroissement de la population, il demande que l'octroi "per capita" soit basé non sur
le recensement de 1861 mais sur le plus récent dénombrement décennal et qu'il augmente
périodiquement suivant la poussée démographique. Il réclame par surcroît un montant
additionnel pour les frais d'administration de la justice. Quoique sceptique sur les chances de
succès du gouvernement, l'opposition lui souhaite quand même d'obtenir gain de cause.
L'année suivante, la situation est toujours au même point. L'opposition reproche une fois de
plus au gouvernement de ne pas s'être entendu encore avec son homologue fédéral et trouve
étrange que ce dernier, pourtant sympathique au ministère Parent, ne se montre pas plus
diligent que le gouvernement Macdonald envers Mercier par exemple. C'est donc un constat
d'échec.

3. Autonomie et anti-impérialisme

Les sentiments autonomistes et anti-impérialistes qui se manifestent dans l'opinion
pénètrent également la Chambre. Au début du vingtième siècle, l'Allemagne devient un
sérieux concurrent pour l'Angleterre; les navires du Kaiser menacent dangereusement la
suprématie de la marine britannique. Joseph Chamberlain, face au défi allemand, désire
resserrer les liens militaires et politiques entre la métropole et ses colonies. C'est ainsi que
le Canada participe à la guerre contre les Boers en Afrique du Sud. Comme on l'a vu, une
conférence des pays de l'Empire britannique est convoquée pour l'été 1902. Contrairement
aux Canadiens anglais, les Canadiens français ne favorisent pas les projets de Chamberlain.
Durant la session de 1902, des députés réclament la sauvegarde des droits; certains vont
jusqu'à exiger plus d'autonomie. On se méfie de l'impérialisme britannique et les discussions
s'engagent bien avant la convocation de la fameuse conférence.

L'affaire Adrien Roy sert de prétexte à un débat à saveur autonomiste. Des étincelles
s'échappant d'une locomotive du Canadien pacifique mettent le feu à sa ferme. Lomer Gouin,
son avocat, gagne d'abord une poursuite en dommages contre la compagnie ferroviaire en
vertu du code civil du Québec. Cependant, la cause est portée en appel et le Conseil privé
déboute Roy en se basant sur la loi fédérale régissant les chemins de fer.

Le 13 mars 1902, Louis-Philippe Pelletier déclare en Chambre que c'est une grave
atteinte au droit civil de la province tel que garanti par l'Acte de l'Amérique du Nord
britannique. Il veut rendre l'article 1053 plus explicite. Henry Thomas Duffy, membre du
cabinet comme Gouin, déclare que la Chambre n'a pas le pouvoir de réviser les jugements
des tribunaux et de corriger la sagesse et la justice du Conseil privé. Il faut s'adresser au
gouvernement fédéral pour qu'il adopte une mesure rendant les chemins de fer responsables
des dommages dus à leur négligence.

Lomer Gouin explique la portée du jugement. Il faut adopter une politique qui protège
les citoyens contre les prétentions des corporations. Le ministre menace de prendre des
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mesures unilatérales si Ottawa ne modifie pas sa législation sur les chemins de fer. Quant à
E. J. Flynn, il ne voit pas la nécessité d'amender le code civil. Il ne croit pas que le Conseil
privé persiste dans la voie où il s'est engagé. L'opposition est moins, revendicatrice que le
gouvernement.

Pour traduire ses menaces d'intervention en actes, Lomer Gouin est peut-être
l'inspirateur d'un bill présenté le 19 mars par Philippe-Honoré Roy, député libéral de Saint-
Jean. Le projet de loi restreint les appels à la Cour supérieure et au Conseil privé aux
causes de nature fédérale ou interprovinciale. Le parrain critique particulièrement la Cour
suprême. La plupart des juges de ce tribunal ignorent le code civil de la province de Québec.
H. T. Duffy pour sa part ne voit pas pourquoi on renoncerait volontairement au privilège d'en
appeler à Sa Majesté qui est le symbole de la justice et de la liberté britanniques. A
l'invitation de Duffy, P.-H. Roy retire son bill. Le député de Saint-Jean considère avoir
atteint en partie son but, ayant pu porter la question devant l'opinion publique.

Le député de Chambly, Maurice Perrault, fait une nouvelle profession de foi
autonomiste lors du dépôt de la motion dont nous avons parlé en traitant de la question du
subside. Outre l'augmentation du subside fédéral, la proposition Perrault réclame le contrôle
exclusif des provinces sur leurs propriétés publiques et sur les chemins de fer situés dans
leurs limites, le pouvoir d'imposer des droits d'exportation sur les produits forestiers et
miniers et le droit pour la Grande-Bretagne de désavouer des lois provinciales, droit exercé
par le gouvernement fédéral. Selon Perrault, tout l'Acte de l'Amérique du Nord britannique
est à repenser. Il déplore l'envahissement des compétences provinciales et reprend à son
compte les idées autonomistes d'Honoré Mercier.

Le premier ministre répond que la motion va trop loin mais qu'il approuve la partie
réclamant un rajustement du subside fédéral. Par contre, Jules-Alfred Lane appuie fermement
Perrault. Le député de Québec-Est, comme celui de Chambly, supporte tous les principes
libéraux de Mercier. Les conservateurs n'en accusent pas moins les gouvernementaux d'avoir
oublié les revendications de ce dernier, ce que Parent s'empresse de réfuter.

Donc, tout le monde s'accorde quant à la nécessité d'une augmentation du subside
fédéral, mais pour le reste le député de Chambly doit abandonner ses prétentions. Le débat
est de courte durée. L'opposition accuse le gouvernement d'avoir empêché toute discussion
sérieuse en acceptant qu'un amendement et un sous-amendement soient proposés
immédiatement après l'exposé de Perrault. Les libéraux ont recours à ce subterfuge pour
clore la discussion. Une question "de la plus haute importance", selon l'expression du député
de Chambly, est ainsi traitée par le parti libéral.

C'est au député de Québec-Est, Jules-Alfred Lane, qu'il appartiendra de déposer devant
la Chambre, le 21 mars 1902, une motion anti-impérialiste. Elle énonçait que la Chambre
croit de son devoir de se prononcer contre ce que l'on appelle le nouvel impérialisme et ses
tendances dangereuses. Selon l'auteur de la proposition, la renaissance de l'impérialisme
anglais est une menace pour le Canada. Il ne désire pas de nouveaux liens avec la mère-
patrie car ils peuvent aboutir à l'absorption totale des colonies, c'est-à-dire à l'union
législative. Lane ne souhaite pas qu'on diminue en aucune manière la somme de libertés
constitutionnelles accordées aux colonies anglaises. Il se déclare satisfait de la position de
Laurier qui, semble-t-il, ne favorise pas l'établissement de rapports plus étroits avec la
Grande-Bretagne. Cependant, le député de Québec-Est ne demande même pas le vote et
retire sa motion.

Toutefois, la proposition est brièvement discutée. L'opposition y voit l'influence de
Laurier. Selon les conservateurs, le retrait de la résolution est de nature à fortifier le nouvel
impérialisme britannique. Quant à Adélard Turgeon, secrétaire de la province, il se laisse
aller à une grande envolée oratoire. Il ne voit pas l'utilité de la résolution; c'est une
question qui ne relève pas de la compétence de la législature. Il n'y a pas de machination de
la part de Chamberlain pour restreindre les droits des colonies. Il ne faut pas trop critiquer
les institutions d'autant plus que plusieurs journaux "tories" d'Ontario, déjà hostiles aux
Canadiens français, peuvent prendre prétexte de la résolution pour dénoncer encore les
francophones comme des intransigeants, toujours inquiets et remuants.

Enfin, une tentative d'immixtion du gouvernement central en matière d'éducation
donnera une autre occasion aux membres de la Chambre de faire voir leurs couleurs. A la
session de 1903, Matthew Hutchinson veut faire entériner par la législature de Québec le
principe du bill présenté par le docteur Roddick à la Chambre des communes. Selon cette loi
intitulée Loi médicale du Canada, les futurs chirurgiens doivent passer des examens devant un
bureau central d'examinateurs pour obtenir alors le droit de pratiquer partout dans le
dominion sans devoir se soumettre à d'autres épreuves. Ce conseil médical obtenait le pouvoir
de déterminer un degré d'aptitudes et de connaissances en médecine qui permettrait à ceux
qui l'atteindraient de pratiquer leur art dans toutes les provinces; il pouvait fixer les
conditions d'inscription des aspirants ainsi que les cours d'étude et les examens à subir.
Cependant, pour que le bill Roddick ait force de loi, il fallait que le Parlement fédéral
obtienne l'assentiment de toutes les provinces. Toutes avaient accepté à l'exception du
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Québec. C'est pourquoi le député Hutchinson dépose son projet de loi.
Le parrain le justifie en faisant miroiter les avantages d'un tel conseil médical.

L'acceptation du bill Roddick, souligne-t-il, permettrait aux francophones hors Québec de
bénéficier des soins de médecins parlant leur langue et réglerait la situation gênante des
médecins pratiquant dans les provinces limitrophes. M. Duffy allègue que le bill profitera
surtout au Québec puisque les Canadiens anglais, parlant difficilement le français, ne
viendront pas s'installer ici alors que les Canadiens français, maîtrisant plus facilement
l'anglais, pourront s'établir dans les autres provinces. Quant à M. Walker, il y voit une
solution à la pléthore de médecins au Québec.

La réaction d'autres députés de la Chambre est explosive. Ainsi, MM. Turgeon et Flynn
s'unissent pour dénoncer avec véhémence cette mesure qu'ils considèrent comme une grave
atteinte à l'autonomie de la province. Selon eux, accepter un tel principe équivaudrait à
abandonner le droit exclusif du Québec en matière d'éducation car, disent-ils, le conseil
fédéral demande des pouvoirs énormes. Non seulement veut-il contrôler les examens et les
études des carabins mais encore le programme de leurs études préliminaires, ce qui empiète
sur l'autonomie des universités et des collèges. Pour M. Turgeon, la loi en plus de contrôler
une branche importante de notre éducation supérieure réduit l'élément français à une infime
minorité. Par ailleurs, M. Flynn estime que la loi fédérale est anticonstitutionnelle parce
qu'elle touche à l'éducation, fief spécifique des provinces. Outre l'atteinte à l'autonomie
québécoise, plusieurs élus considèrent qu'il résulterait de cette loi un abaissement du niveau
des études qui, prétendent-ils, est plus élevé dans les universités que dans les "high schools".
Enfin, la plupart s'entendent sur l'insuffisance de la représentation française au sein du
conseil médical alors que les Canadiens français constituent le tiers de la population du pays;
ils n'auraient que cinq représentants sur quarante, ce qui noierait leur influence.

D'autre part, certains députés proposent des solutions pour pallier au problème de la
réciprocité interprovinciale. Par exemple, on suggère l'établissement d'un collège fédéral dont
les diplômés pourraient pratiquer n'importe où dans le dominion, ou encore la création d'un
bureau provincial qui conférerait des licences interprovinciales et devant lequel les médecins
seraient obligés de passer leurs examens. Enfin, devant les pressions des représentants du
peuple et des divers corps touchés par cette législation, le gouvernement est contraint de
rejeter ce projet de loi.

On peut donc dire que, à quelques exceptions près, la mode est au respect de la
constitution dans les questions touchant l'autonomie du Québec et les relations du Canada
avec l'Empire.

Questions économiques et financières

Les questions économiques et financières hantent cette législature. Le gouvernement
Parent poursuit la politique établie par son prédécesseur Marchand. Il est obsédé par les
risques de déficits qui, selon la philosophie de l'époque, sont un signe de mauvaise gérance.
En 1901, le premier ministre déclare à la Chambre qu'il ne peut promettre des surplus
budgétaires constants car trop d'impondérables influent sur l'économie. Les sources de revenus
ordinaires de la province sont minces. Elles sont constituées principalement des subsides
fédéraux, de quelques taxes, de perception d'intérêts et autres revenus secondaires comme
ceux tirés de l'administration de la justice. Or, à chaque session, le gouvernement annonce
fièrement un léger excédent des recettes sur les dépenses. En 1904, J.C.J.S. McCorkill qui a
succédé à H. T. Duffy au Trésor dresse un bilan de la situation financière du Québec. Les
revenus ont peu augmenté. De 4 745 190,47$ qu'ils étaient à la fin de la première année du
gouvernement Parent, ils se sont haussés à 4 746 357,98$. Alors que les conservateurs
terminaient leur règne avec un lourd déficit de plus de 213 000$, les libéraux dès leur
première année d'administration ont en caisse un surplus de 15 179,18$. A la fin du dernier
exercice budgétaire de la législature, le grand argentier déclare un excédent de 43 728,10$.
Il proclame que, sans imposer de nouvelles contributions, le gouvernement a réussi à stabiliser
la dette au point de pouvoir consacrer des sommes plus importantes pour l'éponger.

C'est que, tout comme Marchand, le gouvernement Parent profite au maximum de la
mutation des tendances de l'économie mondiale au début du XXe siècle. L'industrie prend le
pas sur le commerce, l'aluminium supplante l'acier et l'électricité remplace peu à peu le
charbon comme source de force motrice. Le Québec participera à ce nouveau décollage. Le
gouvernement fait du développement industriel sa priorité. Et ce n'est pas pour rien qu'il se
qualifie lui-même de "gouvernement d'affaires". Cette forte industrialisation modifie
cependant la physionomie de la province: la philosophie de la colonisation est repensée et la
question ouvrière se pose avec plus d'acuité. Le développement de l'industrie agricole
s'accentue également quoiqu'à un rythme moins accéléré, l'élevage et l'industrie laitière se
substituant à la production céréalière du siècle précédent.
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1. Industrialisation

L'entrée des capitaux américains s'accroît durant cette période. L'industrie des pâtes et
papiers connaît une expansion prodigieuse, favorisée par la présence de nombreux cours d'eau
et d'un vaste réservoir forestier. Le sous-sol minier commence à attirer les investisseurs.
Toutes ces ressources naturelles seront exploitées au maximum.

Le gouvernement accorde plusieurs chartes aux compagnies d'électricité. Celle de la
"Montreal, Light, Heat and Power" suscitera un débat particulièrement houleux en 1901. Il est
intéressant à un double point de vue. Tout d'abord, cette compagnie constituera quelque
quarante ans plus tard le noyau d'Hydro-Québec. De plus, il s'élève au Québec une campagne
contre le capitalisme de monopoles, monopoles que l'on désigne souvent d'ailleurs par
l'anglicisme "combines".

La polémique tourne principalement autour de l'article 10 de ce projet de loi 142. Il
autorise la nouvelle compagnie à creuser des excavations dans les rues et les chemins publics
de Montréal et de toute municipalité située dans un rayon de cent milles de la métropole.
Rien dans les premières ébauches du bill ne prévoyait l'autorisation préalable des
municipalités concernées ni la responsabilité de la compagnie quant aux dommages matériels
qu'elle pourrait causer durant les travaux.

Le député d'Argenteuil, W. A. Weir, s'insurge contre ces deux anomalies. Il propose un
amendement qui obligerait la compagnie à obtenir le consentement des municipalités avant
d'excaver la voie publique; sans cela, c'est empiéter sur leurs prérogatives. La Chambre
rejette cet amendement deux fois: tout d'abord en comité plénier et ensuite au moment de
la troisième lecture.

L'opposition à ce projet de loi vient non seulement des conservateurs mais aussi de
ministériels aussi prestigieux que le ministre des Travaux publics. Lomer Gouin défend en
effet les privilèges de la ville de Montréal et met ses collègues en garde: accorder de tels
pouvoirs à une compagnie créerait un dangereux précédent et encouragerait la formation
croissante de trusts. Qui pourra ensuite abattre leur toute-puissance?

Les édiles de Montréal et de Westmount adressent des propos amers aux législateurs. La
presse anglophone, le Montreal Herald en particulier, mène bruyamment la campagne contre
le bill. Quand il est adopté en troisième lecture, c'est le déchaînement; on parle même de
recourir au désaveu fédéral. Le Conseil législatif atténuera la clause litigieuse pour la rendre
plus acceptable. Le problème se pose une fois de plus à la Chambre en 1904 lors de l'étude
du bill 148 incorporant la "Canadian Light". Le Conseil législatif dans un premier temps
retourne le bill à l'Assemblée après l'avoir amendé de telle sorte que la compagnie doive
obtenir l'autorisation des municipalités avant d'entreprendre ses travaux. Contrairement à ce
qui s'était produit dans le cas de la M.L.H.P., le gouvernement semble prêt à acquiescer à la
clause restrictive du Conseil. Gouin s'oppose cette fois à l'amendement de la Chambre haute.
Il rappelle l'attitude qu'il avait adoptée en 1901 et affirme qu'il n'est pas juste de limiter
les pouvoirs de la "Canadian Light" alors qu'on s'est montré si généreux pour sa concurrente.
Approuver l'amendement du Conseil contribuerait à renforcer purement et simplement le
monopole de la "Montreal Light". Malgré l'argumentation de ce ministre influent, l'Assemblée
adopte la correction du Conseil.

En 1902, plusieurs nouvelles compagnies d'électricité voient le jour dont la "Beauharnois,
Light, Heat and Power", la "Provincial Light Heat and Power" et la "St. Ann Power
Company". Selon l'opposition, il y a dans les chartes des nouvelles compagnies des clauses
octroyant des pouvoirs abusifs. Elle critique particulièrement le droit pour des entreprises
privées d'exproprier des particuliers au nom du bien général.

Le débat se poursuit en 1903 alors que l'opposition vilipende le gouvernement qui
présente un projet de loi concernant la "New Richmond Lumber Company". Celle-ci demande
d'être autorisée à exproprier des lots adjacents ou se rattachant aux établissements de la
compagnie, ou qui seront inondés ou affectés par la construction des digues, ateliers et
bâtiments de la compagnie.

L'opposition proteste contre une législation qui consacre le principe de l'expropriation
forcée en faveur des compagnies privées. Elle souligne que ce principe n'appartient qu'à
l'Etat et aux grands corps municipaux et ne doit être appliqué que dans l'intérêt public.

Le gouvernement rétorque que les propriétaires riverains se montrent de mauvaise foi et
réclament des prix exorbitants pour leurs propriétés et qu'il ne peut vendre des pouvoirs
d'eau sans accorder des droits d'expropriation. Il accepte cependant un amendement et
dorénavant la valeur du terrain sera établie par des experts aux frais de la compagnie avec
droit d'appel à la Cour supérieure.

Avec l'exploitation des pouvoirs hydrauliques, l'industrie de la pulpe se trouve à la base
de la stratégie de développement économique du gouvernement Parent. Les locations de
terres publiques se multiplient. L'opposition s'inquiète et accuse le gouvernement de n'agir
ainsi que pour boucler son budget. Le gouvernement libéral se défend à coups de statistiques
prouvant que les conservateurs ont mis sous licence un territoire beaucoup plus vaste que ne
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l'ont fait les libéraux. Et ces derniers se targuent d'avoir augmenté le prix de vente du mille
carré: de 14,28$ qu'il était en 1892, il est passé à 111$ en 1902, preuve que le gouvernement
conservateur troquait notre patrimoine pour un plat de lentilles. Le gouvernement libéral vend
moins mais plus cher. De plus, la cession de terres publiques est le meilleur moyen de
protéger les forêts contre le feu puisque le détenteur de permis a des obligations à ce sujet.

Même si les mines ne connaissent pas une exploitation aussi effrénée que
l'hydroélectricité et le bois, le gouvernement juge bon de modifier sa loi les concernant. A la
séance du 22 mars 1901, Adélard Turgeon explique la teneur du projet de loi 18. Jusque-là,
les lois de 1880 et de 1892 obligeaient le détenteur d'un permis de prospection qui découvrait
un gisement minier sur la terre d'un particulier à offrir au propriétaire d'exploiter lui-même
le gisement. Si celui-ci se désistait, le prospecteur avait alors les coudées franches
moyennant certaines conditions. Par l'amendement de 1901, l'obligation tombe de faire cette
offre prioritaire au propriétaire du bien-fonds. Ce qui subsiste de l'ancienne législation, c'est
le devoir pour le prospecteur d'obtenir le consentement à l'amiable du propriétaire avant
d'exploiter sa découverte. S'il essuie un refus, il peut entreprendre des mesures
d'expropriation. Autrement dit, les personnes privées sont exclues de l'exploitation minière.
Le ministre ne cache pas que l'intention du gouvernement est de favoriser le développement
sérieux des mines en libérant l'explorateur de toute entrave. L'opposition trouve cet
amendement beaucoup trop radical. Cependant, la discussion s'évanouit rapidement.

Ce bradage de nos ressources naturelles, du bois en particulier, ne laisse pas l'opposition
indifférente. Outre les objections déjà mentionnées, elle soulève le danger d'aliénation auquel
est exposé le domaine national. Elle reprend à son compte des paroles que Lomer Gouin
aurait prononcées lors d'un banquet offert en son honneur: nos ressources sont des biens que
nous gérons pour nos enfants et les vendre sans considération serait en quelque sorte les
spolier de leur héritage. Se faisant l'écho d'un certain nationalisme économique, M. Flynn se
plaint de l'invasion du Québec par les capitaux étrangers. Les Américains contrôlent tout:
pouvoirs d'eau, limites à bois, industries. Il les accuse de piller ni plus ni moins nos
ressources naturelles. Il demande au gouvernement d'arrêter de mettre le territoire à
l'enchère mais suggère d'attendre que les concessions forestières aient pris plus de valeur
avant de les vendre en masse. A côté de ce drôle d'argument il avance pourtant que "du
train dont on pousse les affaires, la province s'éveillera pour constater qu'elle appartient à
l'Oncle Sam". Il conclut qu'un peuple qui veut maintenir sa nationalité doit rester maître du
sol.

Constructive, l'opposition propose un remède, du moins en ce qui a trait à la pulpe:
l'imposition d'un droit d'exportation élevé sur le bois afin que la matière première soit
manufacturée au pays. Elle rappelle que, sous le gouvernement Marchand, un droit de 1,90$
avait été imposé, assorti d'une remise de 1,50$ lorsque le bois était transformé au Québec;
cependant, le nouveau premier ministre a réduit ce droit d'exportation à 0,65$ pour une
période de dix ans. L'opposition mentionne que cette politique a déjà été adoptée par la
province d'Ontario. J.-A. Chicoyne soutient qu'au lieu de céder si libéralement des
concessions forestières, on aurait dû inviter les capitalistes étrangers à venir fabriquer la
pulpe chez nous. Grâce à cette politique, "nos ouvriers auraient vécu en messieurs comme les
ouvriers américains" puisque nous aurions vu l'implantation d'usines nombreuses et florissantes.
P.-É. LeBlanc tient un discours semblable. Il rappelle que 50% de notre bois de pulpe
alimentent les industries américaines; il laisse entrevoir ainsi que le Québec tient le bon bout
de la corde dans d'éventuelles négociations.

Le cabinet Parent a réponse à tout. Le premier ministre proclame qu'il ne faut pas
laisser dormir ces immenses richesses et pour cela il est nécessaire de ne pas soumettre les
capitalistes à "des contributions trop onéreuses pour le maintien de l'administration". Loin de
vouloir fermer le robinet des capitaux américains, il invite les capitalistes à investir
davantage. Pour lui, les fonds américains sont indispensables au développement de nos
richesses nationales. Il chante les vertus de ces investissements en signalant les travaux
gigantesques et le développement inespéré de ressources jusque-là inexploitées et ce, grâce
aux millions placés dans nos industries par les étrangers.

Concernant le pillage des forêts par les Américains, Parent rétorque que les cordes de
bois exportées aux Etats-Unis ne représentent qu'une infime partie de nos ressources
forestières et, qu'à ce rythme, il faudrait 4000 ans pour les épuiser. Il ajoute qu'à peine 1/6
du territoire boisé en exploitation est utilisé par les Américains. Le premier ministre se
défend bien d'aliéner le domaine public puisque la vente des limites à bois n'est pas une
aliénation mais une espèce d'affermage, un privilège de couper du bois dans un territoire
déterminé pour lequel le bénéficiaire paie $3.00 le mille carré. Ce que le gouvernement vend,
c'est la récolte de bois et non le fonds de terre dont il demeure propriétaire. De plus, le
détenteur d'un permis d'exploitation est exposé à le voir annulé s'il enfreint les règlements
du département des Terres de la couronne. D'autre part, Lomer Gouin considère comme un
grand mérite de l'administration libérale d'avoir rendu productifs des pouvoirs d'eau autrefois
stériles.



XIX

L'industrialisation est même envisagée comme un facteur de paix sociale. Le premier
ministre ne déclare-t-il pas en 1901 que plus nous attirerons capitaux étrangers et industries
nouvelles, plus la paix sociale régnera entre toutes les races de notre communauté? Deux ans
plus tard, le député Smith affirme que le gouvernement poursuit une oeuvre patriotique en
vendant des pouvoirs hydrauliques dont l'utilisation par l'industrie fournit du travail à un
grand nombre de nos citoyens et les engage à rester au pays au lieu de s'expatrier. C'est
ainsi, dit-il, que le développement des ressources naturelles de la province contribue à la
grande oeuvre du rapatriement. Le premier ministre poursuit dans la même veine lorsqu'il
signale les bienfaits de l'industrie forestière sur la colonisation. Celle-ci progresse surtout à
proximité des chantiers qui constituent un marché pour tout ce que les colons peuvent
produire. Il renchérit sur le sujet en affirmant qu'il s'est fait plus de véritable colonisation
durant ces dernières années que jamais auparavant, c'est-à-dire depuis l'implantation de
l'industrie de la pulpe dans les zones forestières.

Enfin, le gouvernement rejette la suggestion de taxer fortement le bois exporté comme
c'était le cas sous le ministère Marchand. Tout d'abord, les détenteurs de permis se
trouveraient désavantagés par rapport aux propriétaires de lots puisqu'il est impossible de
prélever des droits sur le bois que coupent les colons pour construire leurs bâtiments. De
plus, la vente des concessions diminuerait car les capitalistes ne sont pas tous prêts
actuellement à fabriquer de la pulpe dans cette province. Si le tarif était demeuré à 1.90$,
les Américains auraient pu s'approvisionner chez les propriétaires de lots patentés et de
seigneuries ainsi qu'au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Ecosse et en Ontario à des prix
moindres. Enfin, le premier ministre brandit la menace de représailles de la part des
Américains. En 1904, Adélard Turgeon revient à la charge et craint qu'une telle mesure ne
tue notre industrie naissante du papier qui a essentiellement besoin d'un marché extérieur
comme ce fut le cas pour l'industrie cotonnière américaine à ses débuts. Le député de
L'Islet, J.-É. Caron, prétend que les Etats-Unis pourraient riposter en imposant par exemple
un droit élevé sur nos importations de charbon américain, denrée indispensable au Québec vu
la rigueur de son climat.

Le gouvernement libéral a donc adopté la politique du "laissez-faire". Les capitaux
anglo-américains affluent et le Parlement encourage ce mouvement: l'octroi de subsides et
d'exemptions de taxes à certaines compagnies n'en est qu'un exemple. Le manque de revenus
explique ce libéralisme à outrance. D'ailleurs, Adélard Turgeon pose nettement le dilemne à
la session de 1904: "Le pays a à choisir entre la taxe directe et la loi actuelle (loi de la
colonisation) quelque peu modifiée. Car, en fin de compte, la province n'a pas d'autres
revenus. Si l'on ne profite pas des terres et des limites à bois, comment pourra-t-on alors
trouver l'argent nécessaire à l'éducation, à l'agriculture, à la colonisation?"

2. Colonisation

La dixième législature modifiera profondément la loi sur les terres publiques, ce qui
aura des répercussions sur la colonisation. Ce changement est également relié à la nouvelle
orientation économique du Québec. Bien entendu, l'élite traditionnelle persiste à défendre la
colonisation dans sa perspective agro-forestière et l'Eglise fonde toujours des sociétés
diocésaines de colonisation. Et si le gouvernement partage en apparence le même discours
idéologique, son attitude est en réalité tout autre. En effet, le développement industriel étant
sa nouvelle priorité, son apport à la colonisation se confine surtout dans l'ouverture de
chemins. Et là encore, cette politique favorise également la pénétration des industries à
l'intérieur des zones forestières et autour des pouvoirs hydrauliques. La fusion des
départements de la Colonisation et des Travaux publics en 1901 donne une première entorse à
ce qu'on qualifiait à l'époque de "grande oeuvre nationale".

Le gouvernement justifie cette réforme administrative au nom de l'efficacité. Le
premier ministre rétorque qu'un ministère distinct n'était plus nécessaire du moment que les
fonctions de l'ancien département de la Colonisation ne se limitaient plus qu'aux dépenses de
ponts et de chemins: il était donc tout naturel de le rattacher aux Travaux publics.
L'opposition réagit comme il se doit. E. J. Flynn ne comprend pas comment le gouvernement
puisse en même temps qualifier la colonisation d'oeuvre nationale et supprimer le ministère
qui la dirige. Il rappelle que la création de ce département fut son oeuvre au moment où les
conservateurs détenaient le pouvoir.

A la session de 1902, le discours du trône prévoit la création d'une commission
d'enquête chargée d'étudier l'état de la colonisation dans la province. L'opposition qualifie ce
projet de mesure dilatoire parce qu'il retarde la présentation de politiques appropriées devant
la Chambre. Le 17 mars de la même année, le gouvernement dépose les résolutions créant la
Commission de la colonisation dont la mission est d'étudier la situation de cette activité et
de proposer les remèdes adéquats.

Le premier ministre en profite pour parler des abus constatés dans la vente des terres
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publiques. Entre autres, des individus achètent des lots dans le but de spéculer et de vendre
à des marchands "interlopes" le bois qu'ils y trouvent. Ils accaparent de bonnes terres qu'ils
revendent à prix élevés aux vrais colons. Par contre, certains défricheurs s'installent en des
endroits peu favorables à l'agriculture; on agrandit alors démesurément les lots prétextant la
médiocrité du sol. Cependant, Parent minimise les difficultés entre colons et marchands de
bois. Selon lu i , certaines critiques amplifient le problème. Pour le résoudre, il suggère de
classer les terres de la couronne en terres à bois et en terres à culture.

L'opposition doute qu'on obtienne des solutions miraculeuses. Selon Louis-Philippe
Pelletier, chaque député connaît les besoins de son comté et c'est à lui et non à trois
commissaires irresponsables devant la Chambre que l'on doit confier la tâche de proposer des
remèdes. Pour l'opposition, le gouvernement a recours à ce moyen pour gagner du temps afin
de n'être pas assailli de demandes qu'il ne peut satisfaire.

Cette commission subit quelques avatars. Composée tout d'abord de Mgr Laflamme, du
juge Bourgeois et de G. W. Stephens, elle se modifie en cours de route suite à des décès ou
des démissions. Ce sont le chanoine Thivierge, le sénateur Legris et le juge Brodie qui
remettront un rapport. Le dépôt de ce dernier est promis dans le discours du trône de 1904.
Il se fait attendre et la gauche s'impatiente. Un incident vient échauffer les esprits: un
ancien commissaire, G. W. Stephens, a rédigé un rapport dissident. Louis-Philippe Pelletier en
a obtenu une copie et demande la permission de la déposer en Chambre. Le gouvernement
refuse en invoquant une question de règlement. Pelletier dit comprendre les réticences du
ministère Parent puisque le rapport de Stephens, un libéral pourtant, ne se montre pas tendre
pour lu i . Enfin, le véritable rapport et ses nombreuses pièces annexes sont déposées. Le
premier ministre et ministre des Terres présente le projet de loi 9 qui en est
l'aboutissement. Il provoquera le débat le plus nourri de cette fin de législature.

Les points forts de cette loi sont les suivants: nomination d'inspecteurs des "agences des
terres et des bois", modification de l 'octroi de terres en vertu de la "loi des douze enfants"
et classification des terres en deux catégories. Les inspecteurs nommés en vertu de la
nouvelle loi devront visiter les agences deux fois l'an au moins et à chaque fois que le
ministre l'ordonnera. C'était une première tentative sérieuse de contrôler l'application de la
lo i . Le gouvernement veut par ce biais contrer les spéculateurs, ceux qu'on appelle les
"colons de mauvaise fo i " . Quant aux parents de douze enfants vivants qui en vertu de la loi
de 1890 avaient droit à une terre gratuite mais n'avaient pas encore fixé leur choix, ils
pourront désormais ou obtenir cent acres de terre gratuits ou se choisir un lot dans un
terr i toire déjà octroyé pour la coupe du bois. Dans ce dernier cas, le lot ne pourra être
exploité pour des fins agricoles pendant quinze ans; alors, en dédommagement, le détenteur
du permis de coupe remettra une prime de 50$ au colon. Enfin, toutes les terres de la
couronne seront classées en terres propres à la culture et en terres d'exploitation forestière.
Une fois cette classification accomplie, aucune vente ne pourra être faite pour fins de
colonisation hors des terres jugées cultivables.

L'approche d'élections générales galvanise une opposition minime. Elle tâte de
l'obstruction: discours fleuves et fournée d'amendements et de sous-amendements à la loi
elle-même ou encore aux motions de formation en comité des subsides. L'opposition n'est pas
enthousiasmée par la nomination d'inspecteurs, mesure qu'elle juge bien insuffisante et elle
accuse le gouvernement de n'avoir rien fait pour régler les querelles entre colons et
marchands de bois. Le versement d'un dédommagement de 50$ au colon qui détient un lot
dans un terri toire sous licence ne l'enchante pas non plus. Selon elle, c'est exposer le colon à
l'appât du gain et le détacher de son bien. Si les bénéficiaires de cette loi ont pris tant de
temps à accéder à leur lot, ce n'est pas par mauvaise volonté, clame l'opposition, mais parce
que le gouvernement leur en avait rendu l'accès di f f ic i le. Louis-Philippe Pelletier soutient
qu'en modifiant la "loi des douze enfants", on trahit l'idée d'Honoré Mercier qui souhaitait
que les familles nombreuses se constituent ainsi un patrimoine. En empêchant toute culture
sur ces lots pendant quinze ans, on fermera de vastes territoires à la colonisation et on
entravera ainsi cette grande oeuvre nationale. Deux députés ministériels, J.-É. Caron de
L'Islet et C.-B. Major d'Ottawa, se joignent à la gauche pour dénoncer la prime de 50$ et la
classification des terres. On ne fait rien pour protéger le colon contre sa propre faiblesse.
L'opposition s'en prend également à l'annulation automatique des privilèges du colon qui
n'aura pas rempli ses obligations. Jusque-là, aff i rme-t-el le, la loi cherchait à favoriser le
colon le plus possible et différait les sanctions de ce genre. Aujourd'hui, le gouvernement
s'en lave les mains. S'attardant ensuite à la catégorisation des terres de la couronne,
l'opposition reproche au gouvernement de ne pas spécifier dans la loi comment elle se fera
et qui la fera. J.-A. Chicoyne pour sa part avance que cette classification sera plus
profitable aux marchands de bois qu'aux colons. Il prévoit des diff icultés selon que les lots se
trouvent dans des cantons inhabités ou déjà colonisés.

L'opposition accuse la commission de sollicitude envers les marchands de bois. Elle
reprend son leitmotiv voulant que le gouvernement se soit délesté de ses responsabilités entre
les mains d'un corps intermédiaire; ce dernier blâme tout le monde sauf le vrai coupable, en
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l'occurence le gouvernement. Les libéraux, disent encore les conservateurs, ne parlent que de
colons de mauvaise foi et se montrent condescendants envers les marchands de bois. Louis-
Philippe Pelletier en particulier s'acharne contre les membres de la seconde commission à qui
il reconnaît une compétence en tout, sauf dans le domaine de la colonisation. La gauche
soutient que la loi jusque-là en vigueur était bonne et aurait suffi à régler les problèmes si
elle avait été bien appliquée. Enfin, Louis-Philippe Pelletier accuse l'étude dont fait partie le
premier ministre de se préparer à profiter des retombées de la nouvelle loi.

L'opposition souligne à l'envi les conflits d'intérêts dénoncés par la commission elle-
même. Cette dernière accuse Alfred Girard, député de Rouville, et C.-B. Major, député
d'Ottawa, d'avoir favorisé la spéculation. Ils s'en défendront vigoureusement; le gouvernement
lui-même les dédouanera en vantant leur intérêt réel envers la colonisation.

Adélard Turgeon plaide la cause du gouvernement. La commission, dit le ministre,
condamne les colons de mauvaise foi qui ne sont que des spéculateurs et qui abandonnent
leur terre après l'avoir dépouillée de tout son bois. Il soutient la politique du département
des Terres dont la commission a vanté la saine administration. Il approuve les pouvoirs plus
étendus accordés aux agents des terres lesquelles seront soumises à une inspection plus
rigoureuse. Il raille le député de Dorchester, L.-P. Pelletier, qui défend la politique de feu
Honoré Mercier en lui rappelant ses trahisons passées. Le ministre termine sur une note
optimiste: la commission a démontré la valeur énorme de notre domaine national et a prouvé
que le Québec était moins démuni qu'on ne le disait par rapport aux autres provinces.

Cette loi qui n'a pas fini de faire couler beaucoup d'encre sera finalement adoptée le
31 mai après avoir subi de légères modifications.

3. Agriculture

Le gouvernement, à chaque ouverture de session, vante la prospérité de l'agriculture.
Cependant, son oeuvre y est réduite si on la compare au soin qu'il accorde à l'industrie. Les
subventions qu'il continue à accorder aux cercles agricoles sont de peu d'importance.

1901 voit la refonte de la loi de l'hygiène publique dont une sous-section de l'article 9
se rapporte à l'industrie laitière afin d'en améliorer la qualité des produits et de les rendre
concurrentiels sur les marchés étrangers. On se plaignait à l'époque de l'état déplorable d'un
bon nombre de beurreries et de fromageries. Cette loi règlemente également l'inspection des
marchés. "A l'avenir, déclare le ministre Turgeon, espérons-le, le lait que nous boirons sera
pur, la viande que nous mangerons sera saine, le poisson frais, les oeufs immaculés".

Le 25 mars de la même année, Charles Langelier ramène de nouveau à la Chambre une
résolution demandant au gouvernement d'implanter des abattoirs et des entrepôts frigorifiques
dans la province. Il souligne que les jeunes s'éloignent de l'agriculture parce qu'elle n'est pas
assez rémunératrice. Il faut créer des marchés et l'établissement d'abattoirs serait un
excellent moyen d'augmenter le prix de la viande et d'encourager les cultivateurs à se livrer
à l'élevage. L'Angleterre et les Etats-Unis seraient nos premiers clients. Il se dit appuyé par
la Chambre de commerce de Québec et par le haut clergé de Québec, de Rimouski et de
Chicoutimi.

Son collègue, Némèse Garneau, est d'accord avec lui en principe. Cependant, il s'oppose
à l'adoption de la résolution dont les conséquences pourraient compromettre l'industrie
laitière. Il propose un sous-amendement stipulant que la Chambre, tout en souhaitant
l'établissement d'abattoirs, a confiance que le gouvernement étudiera la question avec soin et
prendra en temps et lieu les mesures qui s'imposeront. Le ministre Dechène accepte cet
amendement avec plaisir. Le moment n'est pas venu, explique-t-il, de se lancer dans de telles
dépenses. De plus, l'établissement d'abattoirs subventionnés par le gouvernement offrirait une
concurrence déloyale aux abattoirs privés et risquerait de faire pérécliter l'industrie laitière
pour laquelle on a tant consenti de sacrifices il y a vingt-cinq ans. Quant au chef de
l'opposition, il relève les contradictions du gouvernement qui a déclaré dans le discours du
trône que l'industrie laitière avait atteint son apogée et qui annonce maintenant qu'il reste
trop à faire dans ce domaine pour songer à encourager l'établissement d'abattoirs. Il espère
que le gouvernement se penchera sérieusement sur le problème; quant à lui, il est plutôt
sympathique aux résolutions Langelier. L'amendement Garneau est accepté, ce qui met fin à
la discussion.

L'agriculture soulève donc peu de débats d'envergure. De toute façon, le ministre
Dechène résume fort bien les nouvelles orientations économiques de son gouvernement: "Tout
l'argent qu'on veut mettre au service des intérêts des cultivateurs doit aller à l'industrie que
nous avons établie à grands frais, pécuniaires et autres, et qui fonctionne si bien
maintenant".



XXII

Monde ouvrier et question sociale

Dans le langage courant du début du XXe siècle, les problèmes ouvriers constituent la
question sociale. Les conflits de travail se multiplient au Québec. L'un d'eux allait cependant
hâter l'action du gouvernement québécois en matière de législation ouvrière.

1. Conseils de conciliation et d'arbitrage

Durant la session de 1901, le ministre Gouin présente le projet de loi 3 prévoyant
l'institution de conseils de conciliation et d'arbitrage. Le conflit le plus marquant est celui
qui paralyse l'industrie de la chaussure à Québec à la fin de l'année 1900. Les manufacturiers
formés récemment en association trouvent les demandes des syndicats de la chaussure
exagérées et décrètent un lock-out à la fin du mois d'octobre. Ils seraient prêts à rouvrir
leurs usines à la condition que chaque ouvrier s'engage par contrat à n'adhérer à aucune
association ouvrière. Après un net refus des salariés, le conflit s'éternise. Le 21 novembre,
l'éditorialiste de l'Evénement suggère aux deux parties de s'en remettre à l'arbitrage de Mgr
Bégin, archevêque de Québec. Celui-ci accepte pourvu que les patrons ouvrent leurs fabriques
et que les ouvriers suspendent leurs réunions pendant quinze jours. Le 10 décembre, le travail
reprend et c'est le 10 janvier 1901 que l'archevêque rend sa sentence. Il reconnaît aux
ouvriers le droit naturel de s'associer et propose la formation de comités de réclamation et
de conciliation ainsi que d'un tribunal d'arbitrage.

Le gouvernement fédéral avait déjà passé une loi semblable l'année précédente et le
gouvernement ontarien avait suivi. Fort de ces deux précédents et inspiré par la sentence
Bégin, le gouvernement de Québec élabore sa loi. Contrairement à l'archevêque qui proposait
la constitution de deux comités composés de trois membres chacun, l'un de réclamation choisi
par les ouvriers et l'autre de conciliation émanant des manufacturiers, le gouvernement se
rabat sur un conseil de conciliation de quatre membres, les parties en nommant chacune
deux. La loi retient également l'implantation d'un conseil d'arbitrage comptant trois membres:
les deux premiers sont nommés sur la recommandation des deux parties par le lieutenant-
gouverneur en conseil. Quant au troisième, il appartient à ces deux membres de suggérer un
nom au lieutenant-gouverneur en conseil et en cas de mésentente le lieutenant-gouverneur en
conseil choisira lui-même. Là encore, la loi passe outre à la sentence de l'archevêque de
Québec qui se proposait lui-même ainsi qu'un juge de la Cour supérieure comme arbitres.

L'opposition se montre sceptique comme toujours quant aux retombées de la loi: là où
de telles mesures sont déjà implantées, les conflits ouvriers n'ont pas diminué. En 1903, elle
sera modifiée en permettant au greffier du Conseil d'arbitrage de visiter les lieux où il y a
menace de grève ou de lock-out pour tâcher de réconcilier les deux parties. Cette loi est à
marquer d'une pierre blanche puisque ce fut sans doute la première loi ouvrière importante
après celle des manufactures de 1885, laquelle pourvoyait à la protection de la vie et de la
santé des travailleurs.

Cette législation ne fonctionne pas toujours au goût de l'opposition. Ainsi, en 1904,
Louis-Philippe Pelletier insinue que le gouvernement ne respecte pas souvent le choix des
ouvriers quand il s'agit de nommer leur représentant au Conseil d'arbitrage. A en croire le
député de Dorchester, "le gouvernement ignore toujours les représentations des ouvriers".
Lomer Gouin répond que la loi n'oblige pas le gouvernement à s'en tenir strictement au
candidat des travailleurs mais qu'il doit "nommer le plus compétent et le plus apte à rendre
service aux ouvriers et au public". Pelletier rétorque que, si le gouvernement refuse un
premier choix des ouvriers, il devrait "leur en faire faire un second". J.-A. Chicoyne, pour sa
part, ne doute pas de la bonne foi du gouvernement mais "suggère qu'on laisse les ouvriers
un peu plus maîtres de leurs intérêts". Il demande qu'on respecte leur choix afin d'instaurer
un climat de confiance. II favorise une plus grande somme de libertés aux travailleurs
"pourvu qu'elle n'aille pas contre les lois de l'Eglise".

2. Loi Lacombe

Une kyrielle de projets de lois visant à améliorer la condition des ouvriers est présentée
lors de la session de 1903. La plus célèbre est sans doute la fameuse "loi Lacombe" sur la
saisie des salaires. En 1898 et en 1900, Georges-Albini Lacombe avait présenté un projet
semblable mais il avait été refusé par le Conseil législatif. Cet amendement au code de
procédure civile veut, d'une part, rendre insaisissables les salaires au-dessous de 10$ par
semaine, sauf dans les cas de loyer, et d'autre part, permettre au débiteur d'éviter la saisie-
arrêt en déposant entre les mains du greffier de la cour une partie de son salaire tout en
avertissant ses créanciers. Le greffier répartira alors l'argent au prorata des créances. Le
député Lacombe défend son bill en invoquant le fait que, lorsqu'une saisie-arrêt est prise
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contre un ouvrier, celui-ci est congédié s'il n'obtient pas mainlevée car ils sont rares les
patrons qui consentent à se plier aux exigences de la loi en pareil cas.

Certains députés, comme Pelletier et Taschereau, s'opposent à ce bill prétextant qu'on
enlève à l'ouvrier la seule garantie qu'il puisse offrir à son fournisseur. Il lui sera donc plus
difficile d'obtenir du crédit. Le député de Montmagny, Ernest Roy, y fait obstacle parce que,
dit-il, ceux qui se plaignent ne sont souvent ni des hommes honnêtes ni des ouvriers, mais
des gens qui travaillent de temps à autre et qui, lorsqu'ils ont de l'argent, refusent de payer
leurs dettes. Finalement, le projet de loi est accepté mais la part insaisissable reste de 4/5
pour tout salaire n'excédant pas 3$ par jour, 3/4 pour les salaires de 3$ à 6$ et 2/3 pour les
salaires dépassant 6$.

3. Amendement à la loi sur les établissements industriels

Lomer Gouin en amendant la loi des établissements industriels fait passer de 12 à 13
ans l'âge minimum des enfants pouvant travailler en usine. M. Lacombe soumet un
amendement à la loi des manufactures pour obliger les propriétaires de ces établissements à
mettre un signal d'alarme sur les chaudières et à prendre les précautions et les moyens
indiqués par les inspecteurs des manufactures pour protéger les travailleurs contre les
accidents.

4. Report d'une loi sur les accidents du travail

Le discours du trône en 1904 annonce une "mesure se rapportant aux accidents du
travail". Mais, dès le lendemain, le ministre Turgeon se reprend: il ne s'agira pour la
présente session que d'une étude préliminaire car, dit-il, "une telle loi modifiera peut-être
profondément notre code civil et la jurisprudence au sujet des responsabilités". Louis-Philippe
Pelletier espère que la future loi sera équitable pour toutes les classes de la société" ce qui
est le meilleur moyen d'assurer la concorde entre le capital et le travail". Cela n'empêche
pas le conservateur Chicoyne, d'esprit assez indépendant, de déplorer l'absence d'une telle
législation et de dénoncer la négligence dont on fait preuve envers la santé des travailleurs.
Le manque de hardiesse du gouvernement s'explique sans doute par le souci de ne pas
embarrasser les grands entrepreneurs dont les capitaux étaient indispensables à l'essor de la
jeune économie québécoise.

Pour assurer leur bien-être, les ouvriers ne peuvent compter à l'époque que sur des
oeuvres à caractère social comme la Saint-Vincent-de-Paul et les sociétés de secours mutuels.
Ainsi, en 1904, la Société de secours mutuels de la compagnie de tramways de Montréal
demande une charte en vertu de laquelle, moyennant contributions de la part de l'employeur
et des employés, elle assurait des moyens de subsistance à ses membres rendus invalides par
la maladie ou des blessures corporelles, fournissait des allocations à la veuve ou aux enfants
d'un membre décédé et versait une pension aux travailleurs âgés. L'intervention
gouvernementale directe viendra bien plus tard.

A la fin de la législature, Lomer Gouin se montre satisfait de l'oeuvre du gouvernement
à l'égard de la classe ouvrière: le bureau des inspecteurs de manufactures serait le mieux
organisé d'Amérique; le tribunal d'arbitrage fonctionne bien; les membres des sociétés de
secours mutuels sont protégés; des écoles techniques, d'arts et métiers surgissent et
permettent aux travailleurs de parfaire leurs connaissances.

Ces premières législations ouvrières témoignent d'un ajustement progressif du Parlement
québécois à la nouvelle réalité socio-économique du pays. Cependant, la condition de la classe
ouvrière s'améliore lentement; les lois la régissant s'avèrent souvent inopérantes.

Les autres débats intéressants

Outre les grandes questions à l'ordre du jour dont nous venons de traiter les législateurs
abordèrent d'autres problèmes. Nous les passerons en revue rapidement:

1. Education

Les grandes querelles sur l'éducation semblent enterrées depuis l'abandon par le
gouvernement du projet d'un ministère de l'Instruction publique. L'annonce dans le discours du
trône de 1901 que le gouvernement a publié un manuel scolaire, Mon Premier Livre, aurait
pu faire tourner les discussions au vinaigre. En effet, l'Eglise considérait l'uniformité et la
distribution gratuite des livres scolaires comme le premier pas vers l'instruction laïque et
obligatoire. Sortant des presses à la fin du régime Marchand, il suscite le mécontentement du
comité catholique mais, avant de mourir, le premier ministre avait sauvé la situation en
assurant le comité que le manuel publié par l'Etat ne serait pas imposé et que seules les
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commissions scolaires qui en feraient la demande l'obtiendraient. En 1901, tout ce qui
inquiète l'opposition, c'est que le gouvernement consacre ainsi des deniers publics à
subventionner les riches comme les pauvres; on devrait appliquer ces sommes à une réforme
scolaire en profondeur que le gouvernement promet toujours mais ne réalise jamais.

A cette époque, l'un des modes de financement de l'instruction était la perception
obligatoire par les commissions scolaires d'une contribution mensuelle que devaient payer les
parents ou les responsables d'enfants âgés de 7 à 14 ans en état de fréquenter l'école. Au
cours de la session de 1901, Louis-Jules Allard, député de Yamaska voudrait laisser chaque
commission scolaire libre d'imposer ou non cette "rétribution" (1) selon les besoins de son
milieu. Pour financer l'éducation, il opterait plutôt pour la taxe sur la propriété foncière qui
lui semble le moyen le plus juste de répartir les contributions. Le député en profite pour
décocher quelques flèches au Conseil de l'instruction publique qui, selon lui, exerce une trop
grande influence sur le gouvernement et usurpe ainsi des privilèges qui n'appartiennent qu'à
la Chambre. Adélard Turgeon se hâte de réfuter les prétentions de son collègue en
proclamant que les municipalités perçoivent mieux la rétribution obligatoire qu'il ne le
prétend; enfin, il rétorque que, pour être étroits, les rapports entre la Chambre et le Conseil
de l'instruction publique n'amoindrissent aucunement les prérogatives du Parlement.

Toujours en 1901, Tancrède Boucher de Grosbois ramène devant la Chambre un projet
de loi qu'il avait déposé en vain en 1899 et qui voulait instaurer la fréquentation scolaire
obligatoire. Tout enfant âgé de 8 à 13 ans devait obligatoirement fréquenter l'école au moins
treize semaines par année. Le parrain reprend intégralement les arguments dont il avait
étoffé son plaidoyer deux ans plus tôt. Chez les opposants, la réplique est réduite; d'une
douzaine d'intervenants que l'on dénombrait en 1899, on n'en retrouve plus que quatre en
1901. Adélard Turgeon repousse une fois de plus le projet au nom du gouvernement. Là
encore, les arguments contre la loi n'ont pas beaucoup varié depuis le précédent Parlement.
Il s'oppose à une législation coercitive au moment où, selon lui, la fréquentation scolaire
s'améliore d'année en année. Il invoque comme motivation de l'indulgence du cabinet les
longues distances et la rigueur du climat. Enfin, il conclut qu'il est préférable de
perfectionner la qualité du corps enseignant et l'hygiène scolaire avant d'adopter une telle
mesure. L'opposition raille: combien est prudente aujourd'hui l'attitude des libéraux dans le
domaine de l'instruction'. Enfin, ils ont fait leurs les principes conservateurs!

2. Incinération

Le Parlement accorde à la Compagnie protestante du cimetière du Mont-Royal le droit
de se servir d'un four crématoire. Le 12 mars 1901, cette question est débattue à la
Chambre. Certains députés s'y opposent pour des motifs religieux, rejoignant en cela la
position officielle des Eglises sur le sujet. D'autres soulèvent des difficultés sur le plan
judiciaire: comment, par exemple, pratiquer une autopsie en cas de crime si le feu vient
détruire toute preuve du délit? Turgeon défend l'adoption de ce bill au nom de la liberté de
conscience et de culte. Il ne s'agit pas ici, précise-t-il, d'imposer l'incinération à tous mais
d'accorder ce droit à une secte protestante qui tolère une telle disposition des cadavres. Le
Conseil législatif, plus conservateur pourtant que l'Assemblée, est pris par surprise et
entérine le projet de justesse. C'est hors de la Chambre que les réactions sont les plus vives.
Jules-Paul Tardivel fulmine contre le gouvernement et donne le ton aux autres journaux
d'opposition. Monseigneur Bruchési quant à lui en a contre la liberté individuelle invoquée par
Turgeon et la proclame mère du communisme, du socialisme et de l'anarchie.

3. Sociétés coopératives

Jérôme-Adolphe Chicoyne, député de Wolfe, propose une fois de plus un projet de loi
concernant les sociétés coopératives. A la différence du projet qu'il avait déposé l'année
précédente, celui-ci ajoute la notion de responsabilité limitée. Encore une fois, la loi est
repoussée. Adélard Turgeon justifie ce geste en arguant que le mouvement coopératif est
beaucoup trop jeune chez nous pour que le Parlement intervienne et que la législation dans le
domaine bancaire relève du pouvoir fédéral. Le ministre mentionne bien l'ouverture d'une
"banque populaire" à Lévis le 21 janvier 1901 et en félicite l'initiateur, Alphonse Desjardins.
Il préfère cependant que cette nouvelle institution fasse ses preuves; il sera alors amplement
le temps de légiférer.

4. Loi électorale

En 1903, le premier ministre décide de procéder à une réforme de la loi électorale du
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Québec afin d'assurer une meilleure coordination entre les lois provinciale et fédérale. La
nouvelle loi est fondée en partie sur l'ancien "acte électoral de Québec" et surtout sur la
législation fédérale de 1900. Les principaux points de la réforme ont trait à la qualification
des candidats et des électeurs, à la préparation des listes électorales, aux dépenses
électorales et aux manoeuvres corruptrices en temps d'élection.

Nombre de députés suggèrent des changements au droit de vote. M. Prévost souhaite
que le cens électoral ne soit pas seulement basé sur la propriété mais aussi sur l'intelligence.
Il veut établir le vote obligatoire et le vote additionnel, c'est-à-dire qu'un homme fortuné
devrait avoir le droit de voter deux ou trois fois. A l'instar de Prévost, J.-A. Chicoyne croit
que le suffrage devrait tendre plutôt vers le sens de la richesse. Par contre, P.-H. Roy
propose le système "un homme, un vote", tandis que Flynn suggère de donner le droit de vote
aux femmes qui sont majeures et propriétaires.

Toutefois, le gouvernement ne donnera pas suite à ces suggestions puisque le suffrage
demeure censitaire comme dans la loi précédente. Règle générale, pour obtenir le droit de
vote, il faut posséder des biens-fonds ou gagner des revenus annuels d'une valeur d'au moins
300$.

Les députés se penchent également sur la plaie de la corruption électorale qu'ils tentent
de cautériser. Selon certains, l'éducation politique du peuple et le vote obligatoire suffiraient
à diminuer la vénalité des électeurs. D'autres suggèrent des moyens plus coercitifs comme la
"défranchisation" des votants récalcitrants pour une période de cinq ans et des peines encore
plus sévères telles les amendes de 500$, l'emprisonnement et la privation de droits politiques
pendant sept ans. Au lieu d'augmenter les peines infligées aux personnes coupables en vertu
de la loi électorale, le gouvernement décide de les réduire par rapport à la loi de 1895. Le
gel des dépenses électorales est aussi aboli.

Les lois électorales subiront de légères modifications entre 1901 et 1904 surtout en ce
qui regarde les contestations d'élection dont on raccourcit le délai des procédures; il ne
serait pas gratuit d'affirmer ici que le gouvernement a en tête de protéger ceux de ses
candidats dont les majorités fragiles sont menacées par un recensement judiciaire. Enfin,
Louis-Philippe Pelletier proposera en 1903 et en 1904 que la date des élections partielles soit
fixée par la loi dans un certain délai à compter de la date à laquelle une vacance se
produit. Le gouvernement refuse à chaque fois.

CONCLUSION

Cette législature aux commencements sans histoire se terminera dans une atmosphère
plus combative. En effet, l'opposition conservatrice qui manquait nettement de mordant en
1901 se ranime en 1904 dans la perspective d'élections générales prochaines.

Le Parlement reflète fidèlement la mutation socio-économique du Québec au début du
XXe siècle. Une politique de soutien à l'industrie et au développement des richesses
naturelles se substitue peu à peu aux subventions accordées aux chemins de fer et à la
colonisation. Quant à cette dernière, fondée d'abord sur l'agriculture puis ensuite sur les
activités agro-forestières, elle verra son caractère à nouveau modifié par la poussée
industrielle du Québec: les zones de colonisation accueilleront souvent des industries qui y
trouvent matières premières et sources d'énergie abondantes et les colons constitueront un
bon réservoir de main-d'oeuvre.

L'industrialisation rapide du Québec, on l'a vu, inquiète une portion de l'opinion. Tout
d'abord, l'opposition officielle dénonce la vente effrénée du bois de pulpe et des pouvoirs
hydro-électriques. Cependant, on peut se demander quelle aurait été l'attitude des
conservateurs s'ils avaient détenu le pouvoir en ces années cruciales; leur nationalisme
économique n'était peut-être que circonstanciel. En effet, le programme des deux grands
partis différait-il sur le fond? L'attitude nationaliste de Chicoyne ou de St-Pierre par
exemple relève sans doute plus de convictions personnelles que d'une orientation franche de
leur parti dans cette voie.

Hors de l'enceinte de l'Assemblée, les forces nationalistes désapprouvent la politique de
Parent. Orner Héroux affirme que "la législature est simplement devenue le champ clos où se
heurtent les grandes forces financières" (2). La Presse, quant à elle, parle de "soumission
coupable de la majorité aux trusts de l'électricité" (3).

Cependant, tous ces inquiets prêchent dans le désert. Le gouvernement fait la sourde
oreille. A-t-il le choix? La plus grande partie de ses revenus provient du "subside fédéral" qui
n'augmente pas en dépit de besoins toujours croissants. La progression de la population
urbaine qui constitue près de 40% de la population totale du Québec à l'époque nécessite une
création immédiate d'emplois pour absorber cet afflux de main-d'oeuvre. N'oublions pas aussi
que le service de la dette occupe à l'époque plus du tiers des dépenses totales, ce qui
explique que le gouvernement se refuse à contracter de nouveaux emprunts. Et recourir aux
contributions directes pour alimenter le Trésor public, c'était se faire hara-kiri sur le plan
électoral. Donc, Parent renonce à toute politique économique nationaliste: s'en remettre au
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capital étranger était nettement plus commode.
Une nouvelle ligne de pensée surgit pourtant: Errol Bouchette publie à Ottawa en 1901

une brochure de 41 pages qu'il intitule "Emparons-nous de l'industrie". Il y affirme que la
province de Québec n'occupera son domaine industriel "que par l'intervention directe de son
gouvernement" (4) et que le gouvernement du Québec doit devenir "le banquier de l'industrie"
(5). Cependant, cette nouvelle philosophie ne pouvait recevoir l'accueil favorable d'une société
où l'interventionnisme en économie était regardé avec suspicion.

Dans la conjoncture d'un appel imminent au peuple, quelles étaient les chances
respectives des deux forces en présence de remporter le pouvoir? Les conservateurs qui
connaissaient un sérieux problème de leadership, pouvaient-ils espérer un retour en force
après avoir grugé quelques sièges à leurs adversaires lors d'élections partielles? Israël Tarte,
après son éclatante rupture avec Laurier, allait-il se ranger de leur côté et changer ainsi les
enjeux politiques? L'ex-ministre fédéral demeurait un ennemi de taille pour les libéraux. Chez
les libéraux par contre, le combat des chefs était commencé. L'opposition et les journaux qui
lui étaient sympathiques ne manquaient pas d'y faire de fréquentes allusions. Dès le début de
la législature, la rumeur se répand que Parent quitterait son poste pour accepter une sinécure
à Ottawa et que Gouin et Turgeon se disputeraient déjà sa succession. Cette division du parti
libéral en deux camps ne pourrait-elle pas altérer son crédit auprès de l'électorat?
Cependant, les conservateurs, on l'a vu, connaissent des problèmes similaires que les libéraux
exploitent également avec plaisir.

Les gouvernementaux, malgré cette zizanie embryonnaire, possèdent d'excellents atouts
dans leur jeu. Ils profitent largement des retombées de la popularité de Laurier au Québec.
De plus, ils peuvent s'attribuer tout le mérite de la remontée générale de l'économie
occidentale dont bénéficie le Québec. Enfin, même si des libéraux comme Maurice Perrault
affichent à l'occasion une certaine indépendance, ils rentrent bien vite dans le rang et
redonnent une homogénéité apparente au parti.

Quoi qu'il en soit, le dernier mot appartenait au pays légal.

Mireille Barrière

NOTES

1. La loi emploie ce terme fautif au lieu du mot "contribution".

2. Cité par Rumilly dans Histoire de la province de Québec, t.XI,
p. 142.

3. Id, ibid.

4. Ecrits du Canada français, vol. 35, p. 231.

5. Id. ibid. p. 233.
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CRITIQUE DES JOURNAUX DE LA DIXIEME LEGISLATURE

Plus d'une soixantaine de journaux ont été consultés pour reconstituer les débats de la
dixième législature. Afin de mieux guider le lecteur, nous avons analysé certains journaux qui
nous sont apparus comme les plus exhaustifs pour la reconstitution des débats parlementaires
(1).

Description des journaux de base

Le Canada

Le Canada apparaît pour la première fois, le 4 avril 1903 et son rédacteur en chef est
le député libéral de Montréal no 3, M. Godfroy Langlois. Dans l'esprit de ses fondateurs, Le
Canada doit faire contrepoids au journal de Israël Tarte, La Patrie, sorti désormais de
l'orbite du parti libéral. Issu de l'aile radicale du parti libéral, Le Canada vise à sensibiliser
la population aux réformes proposées par ce parti. C'est ainsi qu'il s'intéressera de très près
au problème de l'éducation.

Sa chronique parlementaire est plus rigoureuse que celle de son confrère de Québec, Le
Soleil, car on y insère moins de commentaires partisans. Il accorde aussi plus d'importance
aux députés conservateurs mais leurs propos sont souvent résumés.

L'Événement

De tendance conservatrice modérée à la législature précédente, l'Événement redevient
plus conservateur et plus polémique sous la férule du nouveau rédacteur en chef, le député
conservateur Louis-Philippe Pelletier.

A l'instar du Journal, il rapporte souvent les critiques faites envers le gouvernement, en
particulier sur la question des terres publiques.

The Gazette

Le journal The Gazette, de tendance conservatrice, s'intéresse principalement aux
affaires municipales et scolaires, aux questions financières et aux pouvoirs d'expropriation
dévolus aux compagnies hydrauliques.

Il rapporte souvent des propos qui reflètent l'opinion de la minorité anglophone face à
la politique gouvernementale. Sa chronique parlementaire ne contient pas de commentaires
partisans et s'avère très utile pour connaître les propos des députés anglophones.

Le Journal

Organe du parti conservateur, Le Journal a été créé en 1899 pour concurrencer La
Presse devenue, selon les conservateurs, trop sympathique au parti libéral.

Quoique sa chronique parlementaire soit plutôt complète, Le Journal met plus d'accent
sur les aspects négatifs de la politique gouvernementale, surtout en ce qui a trait à la
colonisation. Il ne se privera pas de rapporter même les critiques de certains députés
libéraux. En contrepartie, il met en relief la politique du parti conservateur. Enfin, il oublie
de mentionner certaines interventions des libéraux.

The Montreal Daily Star

The Montreal Daily Star, journal conservateur, reste lié aux milieux financiers de
Montréal. Sa chronique est exhaustive et très fiable mais reprend sensiblement les propos
rapportés par les autres journaux anglophones. Cependant, il insiste davantage sur les
questions financières et commerciales et s'intéresse de près aux affaires municipales de
Montréal.

La Presse

Même si le journal La Presse se montre favorable aux mesures du gouvernement libéral,
il se veut relativement indépendant des partis politiques. Fidèle à sa volonté d'être un journal
de masse, La Presse se porte souvent à la défense des plus démunis contre les trusts des
compagnies de bois et d'électricité. Il s'occupe, entre autres, des questions ouvrières
(conciliation, sécurité au travail), des problèmes agricoles (abattoirs) et des problèmes
municipaux (droit de vote des contribuables, expropriation par les compagnies).


